SEANCE DU 13 novembre 2019
==============
	Présents :        MM 
	Léon Walry, Bourgmestre - Président
Benoît Malevé, Joseph Tordoir, Jean-Pierre Beaumont,Echevins
Lucette Degueldre, Echevine;
José Letellier, François Ruelle, Colette Prévost, Sarah-Françoise Scharpé, Muriel Flamand, Stéphane Deprez, Sophie Parisse, Annabelle Romain-Flament, Geneviève Flémal-Ottoul, Véronique Laenen-Bousez, Hélène Vuylsteke-De Lannoy, Mathilde Gramme, Conseillers communaux
Philippe Tircher, Directeur général par délégation.


L'ordre du jour a été fixé en séance du Collège communal du 25 octobre 2019.

SEANCE PUBLIQUE
1. Maison du Tourisme Hesbaye brabançonne - Convention - Pour accord.
2. Finances - Intercommunale d'électricité AIEG - Assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 11 décembre 2019 - Scission partielle par constitution d'une nouvelle société intercommunale - Approbation de l'ordre du jour et adhésion. 
3. Finances - AIEG - Désignation des représentants communaux au sein de la nouvelle intercommunale - Désignation 
4. Finances - IPFBW - Assemblée générale du 10 décembre 2019 - Approbation. 
5. Travaux - Convention entre la Commune et l'InBW pour l'assistance à la maîtrise d'ouvrage pour la réalisation des travaux rues Sainte-Wivine et Alphonse Robert à Sart-Risbart - Pour approbation
6. Travaux - Marché public de travaux - Réparation de la toiture du logement d'Opprebais + Bébé futé - Mode et conditions de passation - Pour approbation
7. Travaux - Mise en place d'un éclairage sur la première partie du parcours "santé" - Délibération 2 - Approbation du projet
8. Réglementation en matière de protection des données à caractère personnel - CIVADIS sa - Convention de traitement des données à caractère personnel - Avenant - Pour accord.
9. Etat-civil - Changement de "prénom" et enregistrement du sexe - Montant de la redevance - Exercices 2020 à 2025.
10. Administration générale - RGPD - Charte "vie privée" - Approbation.
11. Décret 2008 - Eclairage public ORES - LED - Pour information.
12. Administration générale - Approbation du procès-verbal de la séance du 21 octobre 2019.
13. Finances - Modification budgétaire n°2 exercice 2019 - Services ordinaire et extraordinaire - Pour accord.
Points en urgences

14. PCDR - URGENT - Fiche projet n°7 - Coeur d'Opprebais - création de logements "tremplin" et "intergénérationnels" - Approbation de la convention
HUIS CLOS
15. Police - Sanctions administratives communales - Désignation de 3 fonctionnaires sanctionnateurs - Décision.
Le Conseil communal étant légalement réuni en séance publique à 19 h 00 pour délibérer. Monsieur le Président déclare ouverte la séance.

Le Bourgmestre demande d'ajouter un point en urgence relatif à l'approbation de la convention - Fiche projet n°7 - Coeur d'Opprebais - Création de logements "tremplin" et "intergénérationnels".

La demande est acceptée à l'unanimité. Le groupe Ecolo souhaite néanmoins qu'à l'avenir les documents qui seraient finalisés après la convocation soient envoyés au plus vite aux Conseillers.

A la demande du groupe Ecolo, le point sera discuté en fin de séance tout comme le point relatif à la modification budgétaire n° 2.

SEANCE PUBLIQUE
1. Maison du Tourisme Hesbaye brabançonne - Convention - Pour accord.
Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour;

Considérant la convention conclue entre la commune d'Incourt et la Maison du Tourisme Hesbaye brabançonne en date du 13 octobre 2017 précisant l'objet, le montant et les modalités d'octroi de la subvention communale;

Considérant que la participation financière d'un montant de 1,8412€ par habitant (soit 4.960,19€ pour 2019) pour maintenir le budget de la Maison du Tourisme en équilibre ne suffit plus;

Considérant que la Maison du Tourisme se trouve en situation de déficit en raison de l'augmentation de ses charges salariales;

Considérant que pour continuer à développer ses activités de promotion et de mise en valeur du territoire, et de maintenir ses activités la Maison du Tourisme propose de revoir le montant de la part communale et de porter celle-ci à 2,1489€ par habitant, soit un montant de 5.789,13€ pour 2020;

Considérant la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 4 novembre 2019 conformément à l'article L1124-40 §1,3° et4° du CDLD;

Considérant l'avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 4 novembre 2019 et joint en annexe;

Sur proposition du Collège communal;

DECIDE, à l'unanimité des membres présents:
- d'approuver la convention rédigée comme suit:

ENTRE
La Maison du Tourisme Hesbaye brabançonne asbl représentée par :
Son Président, Joseph Tordoir
Grand-Place, 1 - 1370  Jodoigne
ET 
La commune d’Incourt représentée par : 
Son Bourgmestre, Monsieur Léon Walry et son Directeur général, Madame Françoise Legrand
Rue de Brombais, 2 – 1315 Incourt
Vu le Code wallon du Tourisme;
Vu l’assemblée constitutive de l’asbl Maison du Tourisme Hesbaye brabançonne du 6 avril 2004 ;
Vu les statuts de la Maison du Tourisme du 26 avril 2004, modifiés le 10 juillet 2009, le 13 septembre 2013 et le 4 janvier 2017 ;
Considérant que l’asbl Maison du Tourisme Hesbaye brabançonne a pour objet principal l’information et l’accueil des touristes, la mise en valeur du patrimoine touristique du territoire des communes, la création de produits touristiques, l’organisation de manifestations et évènements, de circuits et itinéraires, le développement et la promotion de l’hébergement touristique, le soutien des activités touristiques sur les 7 communes du ressort de la Maison du Tourisme Hesbaye brabançonne à savoir Beauvechain, Hélécine, Incourt, Jodoigne, Orp-Jauche, Perwez et Ramillies.
Considérant qu’il est nécessaire d’augmenter le budget de la Maison du Tourisme afin qu’elle puisse continuer à développer ses activités de promotion et de mise en valeur du territoire.
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA SUBVENTION
La subvention versée par la commune et conjointement avec les communes de Beauvechain, Hélécine, Jodoigne, Orp-Jauche, Perwez et Ramillies, a pour objet de permettre à la Maison du Tourisme d’assurer l’accueil et l’information des touristes sur le territoire des 7 communes associées et permettre le développement d’une politique touristique concertée sur ce vaste territoire. La subvention sera utilisée pour des frais de promotion et/ou de fonctionnement et frais de personnel.
 

ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION 
Le montant de la subvention sera liquidé sous forme de tranche annuelle sur base d’une déclaration de créance adressée par la Maison du Tourisme à la commune. La clé de répartition par commune pour le calcul de la subvention est la suivante : [2,1489 € x (nombre d’habitants au 31/12/2017)]/2 soit pour Incourt : (2,1489 € x 5388) /2, soit  5789,13 €
 
ARTICLE 3 : PROCEDURE ADMINISTRATIVE ET FLUX FINANCIERS
Chaque année, la Maison du Tourisme transmet à la commune son bilan, ses comptes de l’exercice budgétaire précédent et son rapport d’activité ainsi que le budget prévisionnel de l’exercice suivant. 
 

Sur base de ces documents, et après approbation, la commune verse dans les plus brefs délais la subvention à la Maison du Tourisme.
 

2. Finances - Intercommunale d'électricité AIEG - Assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 11 décembre 2019 - Scission partielle par constitution d'une nouvelle société intercommunale - Approbation de l'ordre du jour et adhésion. 
Le Conseil communal,

En séance publique,

Vu l'article 162, 2°, de la Constitution ;

Vu l'article 6, § 1er, VIII, 8°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier les articles L1113-1, L1122-30, L 1124-40, § 1er, L1122-34, §2, L1512- 3 à L 1541-4 et et L3131-1, § 4°, 1° ;

Vu le Code des sociétés, spécialement ses articles 12 :74 à 12 :90 ;

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, spécialement son article 8, § 1 et §2, tels que modifiés par le décret du 29 mars 2018 ;

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 relatives aux pièces justificatives ;

Vu, avec leurs annexes, les convocations adressées en date du 4 novembre 2019, par l’intercommunale AIEG, en vue de la tenue des assemblées générales ordinaire et extraordinaire de ladite intercommunale, en date du 11 décembre 2019 au siège d’exploitation, rue des Marais, n°11 à 5300 Andenne, avec à l’ordre du jour l’examen des points suivants :

 

Au sein de l’assemblée générale ordinaire de « l’AIEG » :

1. Approbation du Plan stratégique 2020-2022 ;

2. Cooptation de quatre administrateurs par le Conseil d’administration – ratification.

 

Au sein de l’assemblée générale extraordinaire de « l’AIEG » :

1. Contrôle du respect l’obligation visée à l’alinéa 2 de l’article L1532-1 bis CDLD (participation des administrateurs aux séances d’information et cycles de formations organisés par l’intercommunale ;

2. Prise de connaissance des décisions du Gouvernement wallon du 14 février 2019 ;

3. Prise de connaissance de la décision du Service des Décisions Anticipées du 16 juillet 2019 ;
4. Prise de connaissance et discussion des documents préalables à la scission partielle (projet de scission, rapport écrit et circonstancié du conseil d’administration, et état comptable intermédiaire au 30 juin 2019) ;

5. Conformément aux articles 12 :77 et 12 :78 du Code des sociétés et des associations- Constatation du non d’établissement des rapports du CA et du commissaire pour la scission partielle vu que les actions sont attribuées aux actionnaires de la société scindée proportionnellement à leurs droits dans le capital de cette société ;

6. Décision de scission partielle de la société AIEG ;

7. Transfert partiel du patrimoine de l’AIEG vers la nouvelle société ;

8. Approbation de l’acte constitutif, des statuts de la nouvelle intercommunale et de l’acte de scission partielle en la forme authentique.

9. Condition suspensive.

                     

Vu en particulier les projets de statuts transmis et le projet de scission partielle ;

Considérant que dans le suivi des travaux de la Commission d’enquête parlementaire chargée d’examiner la transparence et le fonctionnement du Groupe Publifin, le législateur wallon a souhaité recentrer les gestionnaires de réseau d’électricité sur leur « cœur de métier historique » ;

Considérant que le décret du 29 mars 2018 a modifié les § 1 et § 2 de l’article 8 du décret du 12 avril 2001 ;

Que désormais, le gestionnaire de réseau de distribution électrique peut : « uniquement réaliser, directement ou par le biais de ses filiales, les activités relevant de sa mission de service public telles que définies par ou en vertu du décret » ;

Qu’en particulier :

- « Le gestionnaire de réseau de distribution ne détient pas directement ou indirectement des participations dans le capital de producteurs, fournisseurs et intermédiaires » (article 8, § 1er, dernier alinéa) ;

- « Le gestionnaire du réseau de distribution ne réalise pas d'activité commerciale liée à l'énergie » (article 8, § 2) ;

Considérant que le respect de ces dispositions décrétales implique une restructuration des activités de l’AIEG, et en particulier de son portefeuille de participations, dès lors que cette intercommunale détient des participations dans les sociétés SOCOFE et ZE-MO, que SOCOFE détient des participations dans des producteurs d’électricité tandis que ZE-MO exerce une activité commerciale liée à l’énergie en développant un réseau de bornes de rechargement pour véhicules électriques ;

Considérant que les communes de l’AIEG ont un intérêt financier manifeste à conserver les participations dans SOCOFE, et par voie de conséquence dans PUBLI-T, en raison du rendement financier de ces participations ;

Considérant que les communes de l’AIEG ont également un intérêt à continuer à soutenir le développement du projet ZE-MO ;

Que les communes figurent en effet parmi les acteurs de la lutte contre le réchauffement climatique global ;

Que la Directive 2014/94 du Parlement européen et du conseil du 22 octobre 2014 sur le déploiement d'une infrastructure pour carburants alternatifs et le règlement n°715/2007 stipulent que les pouvoirs locaux sont tenus de jouer le rôle d’exemple en matière de réduction des émissions de CO2 et d’autres polluants atmosphériques ;

Qu’en particulier la Directive précitée prévoit que « les cadres d'action nationaux prennent en compte, le cas échéant, les intérêts des autorités régionales et locales, ainsi que ceux des parties prenantes concernées » ;

Que cette matière revêt par conséquent également un intérêt communal ;

Considérant que l’intercommunale AIEG joint à sa convocation une décision du Service des Décisions Anticipées du SPF Finances du 16 juillet 2019 qui considère que le projet de scission envisagé peut s’effectuer en neutralité fiscale au regard des dispositions des articles 183bis et 211, § 1er du CIR/92 au motif que « la volonté des communes de (…) conserver leurs participations dans SOCOFE, PUBLI-T et ZE-MO (…) est justifiée par des motifs économiques valables » ;

Considérant que dans ce contexte, le projet de scission partielle apparaît, au vu de ces éléments, comme l’opération juridique indiquée à l’effet de permettre la continuité des activités précitées, de façon autonome au regard du gestionnaire de réseau de distribution électrique, tout en préservant les intérêts des associés communaux ;

Vu le projet de scission partielle et les statuts de la nouvelle intercommunale à constituer ;

Considérant qu’il convient de donner un mandat de vote positif sur l’ensemble des points de l’ordre du jour des assemblées générales ordinaire et extraordinaire ;

Vu l’avis de légalité du Receveur régional daté du 5 novembre 2019;

Sur proposition du Collège communal;

DECIDE à l'unanimité des membres présents:
Article 1er :

D’approuver les points figurant à l’ordre du jour de la réunion de l’assemblée générale ordinaire de l’intercommunale AIEG de ce 11 décembre 2019 et de voter comme suit sur les différents points figurant à l’ordre du jour de cette assemblée :

1. Approbation du Plan stratégique 2020-2022 ;

2.Cooptation de quatre administrateurs par le Conseil d’administration – ratification.

 Article 2 :

D’approuver les points figurant à l’ordre du jour de la réunion de l’assemblée générale extraordinaire de l’intercommunale AIEG de ce 11 décembre 2019 et de voter comme suit sur les différents points figurant à l’ordre du jour de cette assemblée :

1. Contrôle du respect l’obligation visée à l’alinéa 2 de l’article L1532-1 bis CDLD (participation des administrateurs aux séances d’information et cycles de formations organisés par l’intercommunale).

2. Prise de connaissance des décisions du Gouvernement wallon du 14 février 2019 ;

3. Prise de connaissance de la décision du Service des Décisions Anticipées du 16 juillet 2019 ;
4. Prise de connaissance et discussion des documents préalables à la scission partielle (projet de scission, rapport écrit et circonstancié du conseil d’administration, rapport et état comptable intermédiaire au 30 juin 2019) ;

5. Conformément aux articles 12 :77 et 12 :78 du Code des sociétés et des associations - Constatation du non d’établissement des rapports du CA et du commissaire pour la scission partielle vu que les actions sont attribuées aux actionnaires de la société scindée proportionnellement à leurs droits dans le capital de cette société.

6. Décision de scission partielle de la société AIEG.

7. Transfert partiel du patrimoine de l’AIEG vers la nouvelle société.

8. Approbation de l’acte constitutif, des statuts de la nouvelle intercommunale et de l’acte de scission partielle en la forme authentique.

9. Condition suspensive.

 

Article 3 :  

De charger le Collège communal de transmettre la présente délibération, accompagnées de ses pièces justificatives, à l’autorité de tutelle, à l’intercommunale AIEG et aux délégués communaux désignés pour siéger au sein de l’assemblée générale de l’AIEG, en vue d’y rapporter le présent mandat impératif.

 

Article 4 :

L’attention des délégués communaux est attirée sur les dispositions de l’article
L 1523-12 § 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation suivant lesquelles les délégués communaux sont tenus de rapporter à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein du Conseil communal sur chaque point à l’ordre du jour.

 

Ce mandat de vote est valable pour les assemblées générales ordinaire et extraordinaires programmées le 11 décembre 2019, ainsi que pour toute autre assemblée générale ultérieure, avec les mêmes points à l’ordre du jour, si celles du 11 décembre 2019 ne devaient pas se trouver en nombre qualifié pour siéger.

 

3. Finances - AIEG - Désignation des représentants communaux au sein de la nouvelle intercommunale - Désignation 
Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour ;

Vu les dispositions du décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales ;

Vu le décret du 11 mai 2018 prohibant au gestionnaire de réseau de distribution électrique toute activité commerciale liée à l’énergie et lui interdisant de détenir directement ou indirectement des participations dans le capital de producteurs, fournisseurs et intermédiaires ;

Considérant que l’AG décidera de la scission partielle de l'AIEG pour constituer la nouvelle société dénommée Trans&Wall ;

Considérant qu’il convient de procéder à la désignation de cinq délégués communaux à l’assemblée générale au sein de la nouvelle Intercommunale Trans&Wall;

Considérant qu’il est souhaitable que les cinq délégués désignés soient les mêmes pour les deux structures;

Considérant que le Conseil communal du 28.02.2013 a désigné Monsieur André RUELLE, Madame Hélène VUYLSTEKE-de LANNOY, Monsieur Jean-Pierre BEAUMONT, Madame Mathilde GRAMME et Madame Annabelle ROMAIN-FLAMENT comme délégués à l’assemblée générale de AIEG;

Sur proposition du Collège communal ;

Au scrutin secret;

13 bulletins de vote sont distribués;

13 bulletins de vote sont dépouillés;

DECIDE avec 13 voix pour: 
1. de confirmer la désignation de Monsieur André RUELLE, Madame Hélène VUYLSTEKE-de LANNOY, Monsieur Jean-Pierre BEAUMONT, Madame Mathilde GRAMME et Madame Annabelle ROMAIN-FLAMENT en qualité de représentants de la commune d'Incourt au sein des assemblées générales ordinaires de la nouvelle intercommunale dénomée "Trans&Wall" pour la période qui s’étend jusqu’en 2025 sous réserve de démission ou de retrait du mandat:

2. de transmettre la présente délibération à l'AIEG.

4. Finances - IPFBW - Assemblée générale du 10 décembre 2019 - Approbation. 
Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour;

Considérant l’affiliation de la commune d’Incourt à l’Intercommunale IPFBW;

Considérant que la commune a été convoquée à l'assemblée générale du 10 décembre 2019 par mail du 10 octobre 2019 ;

Considérant que la commune d’Incourt souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale et qu’il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa décision à l’égard des différents points portés à l’ordre du jour de l’assemblée précitée;

Considérant que l'ordre du jour de l'Assemblée générale porte sur :

1. Nomination statutaire ;
2. Adoption du plan stratégique 2020-2022
DECIDE à l'unanimité des membres présents :
Article 1er : d’approuver les points portés à l’ordre du jour des assemblées générales du 10 décembre 2019;

Art. 2: de charger ses délégués de se conformer à la volonté du Conseil communal;

Art. 3 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente décision.

5. Travaux - Convention entre la Commune et l'InBW pour l'assistance à la maîtrise d'ouvrage pour la réalisation des travaux rues Sainte-Wivine et Alphonse Robert à Sart-Risbart - Pour approbation
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour :
Considérant la convention de collaboration entre la Commune et l'IBW en exécution des contrats d'agglomération et ses addendas;
Considérant que dans le cadre de l'élaboration des prochains PIC, il est possible d'établir une convention d'assistance à la maîtrise d'ouvrage pour la réalisation des études et travaux de voirie pure et voirie égouttage ;
Considérant que dans sa mission d’assistance à la maîtrise d’ouvrage, l'In BW préparera et organisera pour la Commune toutes les procédures et documents nécessaires à la réalisation des travaux, tant au niveau étude qu’au niveau chantier et ce dans le respect de la législation sur les marchés publics ;

Considérant que l'InBW préparera également pour le compte de la Commune, tous les documents nécessaires aux acquisitions et aux autorisations de travail auprès des différents propriétaires /exploitants ; 

Considérant que si le montant des travaux d'égouttage est supérieur au montant des travaux de voirie, l'In BW est désigné comme pouvoir adjudicateur en vertu des prescriptions du contrat d'égouttage ;
Considérant que si le montant des travaux d'égouttage est inférieur au montant des travaux de voirie et que la Commune souhaite désigner l'In BW comme pouvoir adjudicateur, le Collège communal devra déléguer la maîtrise d'ouvrage à l'In BW ;
Considérant la délibération du Conseil communal en séance du 30 janvier 2019 approuvant la convention d’assistance à la maîtrise d’ouvrage pour la réalisation des études et travaux de voirie ;
Considérant qu’il y a lieu d’approuver la présente convention pour chaque dossier PIC 2019-2021 introduit auprès du Service Public de Wallonie ;
Considérant que la présente convention porte sur les travaux de voirie rues Sainte-Wivine et Alphonse Robert à 1315 Sart-Risbart ;
Considérant que la dépense est prévue à l’article budgétaire 421/73160 projet 20190043 du service extraordinaire ;
Considérant l’avis de légalité du Receveur Régional daté du 04/11/2019 ;
Sur propositions du Collège communal ;
DECIDE à l'unanimité des membres présents:
- d'approuver la présente convention entre la Commune d'Incourt et l'In BW pour l'assistance à la maîtrise d'ouvrage pour la réalisation des études et travaux de voirie comme suit :
Entre les soussignés :
La Commune d’Incourt représentée par son collège communal en la personne de Monsieur Léon WALRY, Bourgmestre, assisté de Madame Françoise LEGRAND Directeur général 
Ci-après dénommée la COMMUNE
Et d’autre part :
in BW Association Intercommunale, dont le siège social est situé à 1400 Nivelles, 10, rue de la Religion, ici représentée en exécution de ses statuts par
Madame/ Monsieur ……, Présidente et Madame/ Monsieur ……, Directeur(-trice) général(e) 
Ci-après dénommée in BW
Il a été convenu ce qui suit :
Article 1 : Objet
Par sa délibération du 13 novembre 2019, la COMMUNE a chargé in BW de l’assister dans la maîtrise d’ouvrage pour la réalisation des travaux de voirie rues Sainte-Wivine et Alphonse Robert à 1315 Sart-Risbart.
L’estimation budgétaire de ces travaux TVAC et frais inclus est de 100.715,72 euros.
La présente définit les termes d’une convention d’assistance à la maîtrise d’ouvrage.
Article 2 : AMO
Dans le cadre de la mission d’assistance à la maîtrise d’ouvrage (assistance technique et administrative), in BW préparera et organisera pour la COMMUNE (maître de l’ouvrage) toutes les procédures et documents nécessaires à la réalisation des travaux, tant au niveau étude (étude en interne in BW ou appel aux auteurs de projets, analyse des offres, désignation, commande des différentes phases de l’étude, suivi avant-projet, projet, cahier des charges, demande de permis d’urbanisme, adjudication des travaux,…) qu’au niveau chantier (contrôle, surveillance, suivi des travaux, vérification des états d’avancement admis au paiement, des décomptes, préparation des avenants,…) et ce dans le respect des lois sur les marchés publics.
in BW préparera également pour le compte de la COMMUNE, tous les documents nécessaires aux acquisitions et aux autorisations de travail auprès des différents propriétaires/exploitants. 
Article 3 : Réalisation des études et du cahier spécial des charges
Vu l’expérience d’in BW en matière d’études et de travaux, de gestion des eaux, la COMMUNE charge in BW de l’étude du dossier.
in BW se réserve la possibilité de sous-traiter l’étude et en sera, dans ce cas, pouvoir adjudicateur.
L’étude s’effectuera en 2 étapes :
· l’avant-projet ;
· le projet ;
Chaque étape sera soumise à l’approbation de la COMMUNE.
Les coûts des essais de sol seront payés par la COMMUNE.
Article 4 : Permis et autres autorisations administratives
in BW se chargera de préparer les dossiers de demande de permis et/ou d’autorisations nécessaires à la réalisation des travaux. La COMMUNE introduira les demandes.
La COMMUNE et in BW feront diligence pour obtenir les permis ou autorisations requis. Le cas échéant, les parties se concerteront quant à l’opportunité d’introduire un recours à l’encontre de décisions administratives relatives à ces permis et quant à la désignation d’un conseil. 
Dans l’hypothèse où l’intervention d’un conseil serait rendue nécessaire par l’introduction d’un recours ou pour tout autre motif, les frais d’interventions de ce conseil seront payés par la COMMUNE. in BW passera commande des prestations au nom et pour compte de la Commune en précisant que la facture originale sera adressée à la Commune pour paiement avec copie à in BW.
A défaut d’avoir obtenu les permis et autorisations nécessaires dans un délai raisonnable, la présente convention prendra fin, automatiquement et de plein droit, la présente clause constituant une condition résolutoire au sens de l’article 1183 du code civil. Néanmoins, les frais, déjà exposés par in BW et dûment justifiés, seront payés par la COMMUNE.
Article 5 : Acquisitions des emprises / servitudes et autorisations de travail
Pour le compte de la COMMUNE, in BW négociera à l’amiable les emprises (de sous-sol et/ou pleine propriété) et les servitudes nécessaires à la construction des ouvrages, ainsi qu’à leur exploitation, entretien surveillance et réparation. Il est pris comme hypothèse que les voiries existantes font partie du domaine public.
A cette fin, in BW négociera avec les tiers concernés (propriétaires, exploitants, …) les conventions ad hoc (promesse de vente, autorisation de travail ou de sortie d’exploitation, etc).
L’ensemble de ces emprises et servitudes sera pris au nom de la COMMUNE. in BW collaborera à la préparation des actes.
Les indemnités d’acquisition (prix d’achat des terrains, indemnités de sortie de bail, pour pertes agricoles ou horticoles, les éventuels acomptes, …), seront payées directement par la COMMUNE auprès des bénéficiaires.
Dans l’hypothèse où il conviendrait de recourir à l’intervention d’experts indépendants pour l’établissement des conventions (expert immobilier, expert forestier et/ou agricole, frais de traduction, …) dans le cadre des acquisitions des emprises et servitudes, les frais générés par ces expertises éventuelles seront payés par la COMMUNE. in BW fera appel à ces intervenants en concertation avec la COMMUNE. in BW passera commande des prestations au nom et pour compte de la Commune en précisant que la facture originale sera adressée à la Commune pour paiement avec copie à in BW.
De même, pour mener les négociations et/ou pour permettre la préparation des conventions et actes, des prestations de Géomètres-experts immobiliers pourraient être nécessaires (établissement des plans des emprises, procédure de précadastration, remesurage éventuel des emprises après les travaux, …). Les frais générés par ces prestations supplémentaires éventuelles seront également payés par la COMMUNE. in BW fera appel à ces intervenants en concertation avec la COMMUNE. in BW passera commande des prestations au nom et pour compte de la Commune en précisant que la facture originale sera adressée à la Commune pour paiement avec copie à in BW.
Les démarches d’in BW s’inscriront dans un cadre amiable. La COMMUNE et in BW feront diligence pour obtenir les promesses ou autorisations requises.
in BW préparera la passation des actes authentiques auprès d’un officier ministériel désigné en concertation avec la COMMUNE (notaire ou comité d’acquisition). Les frais d’actes, frais de notaire, frais d’enregistrement ou les frais d’autres instances ou prestataires seront payés par la COMMUNE. 
En cas de besoin de recourir à l’expropriation par voie judiciaire et/ou à un arrêté d’expropriation, les frais générés par ces démarches et procédures seront payés par la COMMUNE.
A défaut d’avoir pu conclure, dans un délai raisonnable, les promesses et autres autorisations qui permettront d’acquérir les emprises et servitudes nécessaires à la construction des ouvrages, la présente convention prendra fin, automatiquement et de plein droit ; la présente clause constituant une condition résolutoire au sens de l’article 1183 du code civil. Néanmoins, les frais, exposés par in BW et dûment justifiés seront payés par la COMMUNE. »
Article 6 :  Marché public des travaux
in BW se chargera d’organiser la procédure de marché public des travaux, en ce compris toutes les mesures de publicité, conformément à la réglementation en la matière.
La COMMUNE est le pouvoir adjudicateur du marché de travaux et le maître de l’ouvrage.
in BW réalisera le rapport d’attribution et le soumettra à la COMMUNE qui attribuera le marché. La COMMUNE se chargera de l’envoi à la Tutelle et des notifications.
Si, à l’ouverture des offres, aucune de celles-ci ne correspond à ce qui est prévu dans le cahier spécial des charges, la COMMUNE se réserve le droit de demander qu’il soit procédé à une nouvelle procédure de marché public. 
Si, à l’ouverture de cette nouvelle procédure, aucune offre ne correspond à nouveau à ce qui est prévu dans le cahier spécial des charges, la COMMUNE est en droit de ne pas donner suite. En cas de demande de procédure complémentaire par la COMMUNE, les frais de cette nouvelle procédure, exposés par in BW et dûment justifiés seront payés par la COMMUNE.
Article 7 : Commande et réalisation des travaux
Pour le compte de la COMMUNE, in BW préparera la lettre de commande des travaux.
La COMMUNE, en qualité de pouvoir adjudicateur du marché de travaux, passera commande des travaux à l’adjudicataire et fixera l’ordre d’exécution du marché.
in BW assurera le suivi de la réalisation des travaux conformément aux documents régissant le marché (cahier spécial des charges – permis).
in BW vérifiera les états d’avancement des travaux introduits par l’adjudicataire et donnera l’accord à ce dernier pour émettre les factures au nom de la COMMUNE. 
Les états d’avancement travaux seront payés par la COMMUNE dans un délai de maximum 30 jours calendrier à dater de la fin du délai légal de vérification par in BW des pièces les constituants. Soit conformément à la législation, le paiement de la Commune doit intervenir dans un délai de 25 jours à dater de la réception de la facture de l’entreprise.
in BW proposera tout avenant au marché à la COMMUNE. Les éventuels avenants sont commandés par la COMMUNE.
La phase chantier se terminera par la réception provisoire des travaux munie des plans as-built sous le format INFONET. Elle sera suivie 60 mois plus tard de la réception définitive.
Article 8 : Coordination sécurité santé
Dans le cas où la réglementation en vigueur l’impose, un coordinateur sécurité santé sera chargé de suivre la phase étude, ainsi que la phase réalisation des travaux. Pour ce faire, in BW mettra à disposition son personnel habilité en coordination sécurité santé de niveau B. En cas de recours à un niveau A (travaux > 2,5 M €), in BW désignera un sous-traitant externe dont les factures seront payées par la COMMUNE.
 Article 9 : Assurances tous risques chantier (TRC)
Une assurance TRC, couvrant également les dégâts aux tiers sur base de l’article 544 du Code Civil, est souscrite par in BW.
Pour ce faire, in BW consultera le marché cadre actuel SPGE-Assureurs en Wallonie pour bénéficier des polices nécessaires.
Le coût des polices sera payé par in BW et remboursé par la COMMUNE.
Article 10 : Charges financières liées à l’intervention d’in BW
La COMMUNE payera à in BW, à titre d’honoraires, un pourcentage du coût final des travaux tel que repris dans le tableau ci-dessous.
Le coût final des travaux comprend :
· l’ensemble des états d’avancement payés par la Commune à l’adjudicataire (HTVA),
· l’ensemble des éventuelles amendes, pénalités et retenues.
 

Le calcul des honoraires en phase avant-projet/projet/marché public se fait sur base de leurs estimations. En cas de suppression / abandon de tout ou partie des études ou des travaux les honoraires dus sont payés et/ou conservés.
 

Les délais de paiement seront de 60 jours à partir de la réception de la facture ou des demandes de remboursements. La facture comprend la TVA.
 

	Tâches
	Charges financières
	Modalités de paiement

	Etudes et cahier des charges + plans
Assistance à la maîtrise de l'ouvrage
 
	10 %
Avec un minimum de 8.500 € HTVA facturé par dossier*.
 
	20 % à l’avant- projet approuvé par la COMMUNE
50 % au projet approuvé par la COMMUNE
80 % à l’adjudication approuvée par la COMMUNE
100% au décompte final.
 


 

* Un dossier correspond à un cahier spécial des charges décrivant un marché de travaux.
 

Ne font pas partie du coût final des travaux, et n’entrent donc pas dans le calcul des honoraires dus à in BW :
· le coût des essais de sol,
· le coût des acquisitions,
· le coût du re-mesurage,
· les frais éventuellement avancés par in BW et remboursés par la Commune,
· Les frais liés aux prestations de tiers (conseils juridiques, experts, géomètres etc…)
 

Article 11 : Fin de la convention
La mission d’assistance à la maîtrise d’ouvrage prendra fin à la réception provisoire des travaux.
La COMMUNE se réserve néanmoins le droit de mettre fin à la convention à tout moment, tant en phase d’études, qu’en phase de chantier, moyennant le remboursement des frais engagés par in BW et dûment justifiés. Pour ce faire, il sera fait usage des modalités de paiement mentionnées à l’article 10.
Tout différend relatif à la présente convention, à son interprétation ou à son exécution est de la compétence des tribunaux du Brabant wallon.
· de transmettre la présente décision ainsi que la convention dûment signée à l'In BW - Rue de la Religion 10 à 1400 NIVELLES

· de transmettre la présente décision à Mme. Le Receveur Régional.
6. Travaux - Marché public de travaux - Réparation de la toiture du logement d'Opprebais + Bébé futé - Mode et conditions de passation - Pour approbation
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ainsi que les articles L3341-0 à L3343-11 concernant les subventions à certains investissements d'intérêts publics ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant que le présent marché de travaux porte sur la réparation de la toiture du logement d’Opprebais situé place 2C + Bébé Futé ;
Considérant que le coût pour la réparation de la toiture du logement d'Opprebais situé place 2c + bébé futé est estimé à 16.272,25€ HTVA ;
Considérant la délibération du Collège communal en séance du 13 septembre 2019 décidant d’approuver les réparations de la toiture du logement d’Opprebais 2C + Bébé Futé ;
Considérant le cahier spécial des charges administratif annexé à la présente délibération ;
Considérant le cahier spécial des charges technique annexé à la présente délibération ;
Considérant que ce marché peut être classé dans les marchés de faible montant ; que la dépense est prévue au budget extraordinaire à l'article: 922/724-56 du projet 20190042 ;
Considérant que la dépense sera financée par emprunt ;

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier a été demandé en date du 28 octobre 2019 ;

Considérant l'avis de légalité favorable du Receveur Régional daté du 04 novembre 2019 ;

Sur proposition du Collège communal ;
DECIDE à l’unanimité des membres présents :
· de lancer le présent marché de travaux pour la réparation de la toiture du logement d'Opprebais 2c + bébé futé par marché de faible montant sur simple facture acceptée ;
· de prévoir la dépense au budget extraordinaire à l'article: 922/724-56 du projet 20190042 ;
· de transmettre la présente décision à Mme Le Receveur Régional.
7. Travaux - Mise en place d'un éclairage sur la première partie du parcours "santé" - Délibération 2 - Approbation du projet
Le Conseil Communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 
Vu l’article 135, §2 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, spécialement son article 29 ;
Vu les articles 3 A.5, 9 et 47 des statuts d'ORES ASSETS ;
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, notamment son article 10 ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 3 ;
Vu la désignation d'ORES ASSETS en qualité de Gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la commune ; 
Vu le projet définitif établi par ORES ASSETS ainsi que le montant des estimations des travaux de pose et fournitures requis pour la réalisation du projet, transmis par ORES ASSETS ;

Considérant qu’en vertu de l’article 29 de la loi relative aux marchés publics, ne sont pas soumis à l’application des dispositions de ladite loi, les services attribués à un pouvoir adjudicateur sur la base d’un droit exclusif ; 
Considérant qu’en vertu des articles 3 A.5, 9 et 47 des statuts d'ORES ASSETS, à laquelle la commune est affiliée, la commune s’est dessaisie à titre exclusif et avec pouvoir de substitution du service de l’éclairage public, ORES ASSETS effectuant ces prestations à prix de revient ; 
Considérant dès lors que la commune doit charger directement ORES ASSETS de l’ensemble des prestations de services liées à ses projets en matière d’éclairage public ; 
Considérant la délibération du Conseil communal en séance du 28 août 2019 décidant du principe des travaux et chargeant ORES ASSETS de la réalisation de l'ensemble des prestations de services liées et à la bonne exécution du projet, d'élaboration de l'éclairage du parcours "santé" autour de la carrière et de recourir aux entrepreneurs désignés par ORES ASSETS, en sa qualité de centrale de marchés ;

Considérant la volonté de la Commune d’Incourt d’exécuter un investissement pertinent au niveau de l’éclairage public, d’accroître la sécurité des usagers et d’améliorer la convivialité des lieux ;
Considérant que la Province du Brabant a octroyé le 18 octobre 2018 à la Commune une subvention de 15.000,00€ pour la mise en place d’un éclairage sur le parcours santé ;
Considérant que la mise en place d’un éclairage sur la totalité du parcours autour de la carrière se fera en 2 phases ;
Considérant l’offre d’ORES d’un montant de 37.308,47€ HTVA soit 45.143,25€ TVAC pour la phase 1 ; que ce montant est purement estimatif ;
Considérant que cette offre se ventile comme suit:

· le marché de fournitures pour l'acquisition de matériel d'éclairage public est estimé à 10.329,11€ HTVA soit 12.498,22€ TVAC ;

·  le coût pour les prestations d'ORES ASSETS ainsi que la réalisation des travaux est estimé à 32.645,03€ TVAC;

Considérant que le montant des fournitures est inférieur à 30.000€ et peut donc être passé par marché de faible montant - simple facture acceptée;

Considérant l'avis de légalité favorable du Receveur régional daté du 4 novembre 2019;
Sur proposition du Collège communal ;
DECIDE avec 12 votes pour et 1 vote contre (groupe Ecolo) :
Article 1: d'approuver le projet d'élaboration de l'éclairage du parcours "santé" autour de la carrière d'Opprebais pour le montant estimatif de 45.143,25€ comprenant, l'acquisition des fournitures, la réalisation de travaux, les prestations d'ORES ASSETS et la TVA pour la phase 1 ;

Article 2: que la dépense sera imputée sur l'article budgétaire 766/72154 du projet 20190019 ;
Article 3: de charger ORES ASSETS de lancer le marché public de fournitures de matériel d'éclairage public nécessaire à l'exécution de ce projet pour un montant estimé de 10.329,11€ HTVA, par procédure par simple facture acceptée sur base de l'article 92 sur bases des articles 2,23° et 37 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
Article 4: d'approuver le cahier spécial des charges, les plans et les documents de marché (plans, annexes, modèles d'offres) présentés, relatifs à ce marché de fournitures ;
Article 5: d'arrêter la liste de fournisseurs donnée par ORES ASSETS comme suit :
- Signify - rue des Deux Gares 80 à 1070 Bruxelles,
- Pylonen de Kerf - Rue Montchamps 3A à 4052 Beaufayt,
- Euroka - Rue Gustave Biostraat 12 à 1050 Bruxelles,
Article 6: concernant les travaux de pose requis pour l'exécution du projet, de recourir à l'entrepreneur désigné dans le cadre du marché pluriannuel relatif aux travaux de pose d'installations d'éclairage public pour la Région administrative du Brabant Wallon chargée du suivi des travaux, notamment pour l'Administration Communale d'Incourt, conclu par ORES ASSETS en date du 31/08/2017 et ce, pour une durée de 4 ans ;
Article 7: de charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération ;
Article 8: de transmettre la présente décision à Mme Le Receveur Régional ;
Article 9 : de transmettre la présente délibération à ORES ASSETS pour dispositions à prendre, ainsi qu’au pouvoir subsidiant ;
Article 10: de transmettre le dossier à la Tutelle générale d'annulation.
Le groupe Ecolo vote contre car ce n'est pas de l'éclairage intelligent et qu'il nuira à la faune.

8. Réglementation en matière de protection des données à caractère personnel - CIVADIS sa - Convention de traitement des données à caractère personnel - Avenant - Pour accord.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour ;
Vu la réglementation en matière de protection des données à caractère personnel (RGPD) applicable depuis le 25 mai 2018 ;
Considérant les relations contractuelles qui lient la Commune d'Incourt à la sa CIVADIS dont le siège social est établi rue de Néverlée 12 à 5020 Namur ;
Considérant qu’afin de répondre aux exigences du RGPD, la sa CIVADIS a établi un nouvel avenant à la convention de traitement des données à caractère personnel qui fera partie intégrante de la relation contractuelle conclue entre la Commune et Civadis sa;
Considérant que cet avenant garantit le respect des données communales dans le cadre des missions qui sont confiées à Civadis sa : qu'il modifie les articles 5,8,10 et 11;
Considérant que l'avenant fait partie intégrante de la présente décision;
Sur proposition du Collège communal ;
Par ces motifs;
DECIDE à l'unanimité des membres présents: 
· de marquer son accord sur l'avenant concernant le traitement des données à caractère personnel établi par la sa CIVADIS.
· de transmettre un exemplaire de l'avenant à la CIVADIS sa. - rue de Nérvelée 12 à 5020 Namur.
 
9. Etat-civil - Changement de "prénom" et enregistrement du sexe - Montant de la redevance - Exercices 2020 à 2025.
Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour;

Vu la loi du 25 juin 2017 réformant des régimes relatifs aux personnes transgenres en ce qui concerne la mention d'une modification de l'enregistrement du sexe dans les actes de l'état-civil et ses effets;

Vu la loi du 18 juin 2018 portant dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution des litiges;

Vu la circulaire du 11 juillet 2018 à la loi du 18 juin précitée, en ce qu'elle transfère la compétence en matière de changement de prénoms aux officiers de l'état-civil et en règle les conditions;

Vu la circulaire relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne - année 2020;

Considérant que l'officier de l'état-civil est compétent en matière de changement de prénom si la personne concernée par le changement a la nationalité belge ou la qualité de réfugié ou d'apatride;

Considérant que le montant de ladite redevance est déterminé par le Conseil communal;

Considérant que le montant de la redevance due par les personnes transgenres ne peut excéder 10% du tarif ordinaire appliqué par la commune pour la redevance relative au changement de PRENOM;

Considérant que la présente demande est soumise à l'avis de légalité du Directeur Financier;

Considérant l'avis favorable du Directeur Financier daté du 4 novembre 2019;

Considérant qu'une redevance est due par les demandeurs;

Sur proposition du Collège communal;

DECIDE à l'unanimité des membres présents :

Article 1:

· Le montant de la redevance relative au changement de prénom est fixé à 150,00 euros pour les personnes de nationalité belge.

· Le montant de la redevance due pour les transgenres, personne qui a la conviction que le sexe mentionné dans son acte de naissance ne correspond pas à son identité de genre vécue, est fixé à 15,00 euros.

· La gratuité est octroyée au demandeur d'origine étrangère, qui a formulé une demande d'acquisition de la nationalité belge et qui est dénué de prénom(s) lors de la demande d'adjonction de prénom(s).

 

Article 2:

· La redevance est payable au comptant au moment de la demande de changement de prénom(s) auprès de l'officier de l'état-civil où l'intéressé est domicilié.

· A défaut de paiement au comptant, le recouvrement s'effectuera conformément à l'article L1124-40§ 1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.

 

Article 3:

Une réclamation motivée, datée et signée par le réclamant ou son représentant peut être introduite par écrit auprès du Collège communal dans un délai de 6 mois à compter de la date où la redevance est due.

La réclamation mentionne les noms, qualité, adresse du redevable à charge duquel la redevance est établie.

L'objet de la réclamation, un exposé des faits et les moyens justifiant la demande font partie de ladite réclamation.

 

Article 4:

Cette redevance entrera en vigueur au 1er janvier 2020 jusqu'au 31 décembre 2025.

 

Article 5:

La présente décision est transmise :

- à l'autorité de tutelle pour approbation - DGO5-SPW

- au service Finances pour suite voulue

- au service Etat-Civil en vue de l'application pour les exercices 2020 à 2025.

 

10. Administration générale - RGPD - Charte "vie privée" - Approbation.
Le Conseil, en séance publique,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour ;
Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE ;
Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel ;
Considérant qu’en vertu de l’article 12 du RGPD relatif à la transparence des informations et des communications, le responsable du traitement prend des mesures appropriées pour fournir toute information visée aux articles 13 et 14 ainsi que pour procéder à toute communication au titre des articles 15 à 22 et de l’article 34 en ce qui concerne le traitement à la personne concernée d’une façon concise, transparente, compréhensible et aisément accessible, en des termes clairs et simples. Les informations sont fournies par écrit ou par d’autres moyens y compris, lorsque c’est approprié, par voie électronique.
Considérant que ledit article 13 du RGPD énumère les informations à fournir lorsque des données à caractère personnel sont collectées auprès de la personne concernée.
Considérant que ledit article 14 du RGPD énumère les informations à fournir lorsque les données à caractère personnel n’ont pas été collectées auprès de la personne concernée.
Considérant qu’en vertu de l’article 24 du RGPD, le responsable du traitement met en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées pour s’assurer et être en mesure de démontrer que le traitement est effectué conformément au présent règlement.
Pour ces motifs ;
Après en avoir délibéré ; 
DECIDE à l’unanimité des membres présents: 
Article 1 : d’approuver la Charte "vie privée" reprise ci-dessous:
 

Politique de protection de la vie privée et des données à caractère personnel
 

1. Introduction
L’administration communale d’Incourt est attachée au respect de la vie privée et accorde une grande importance au caractère confidentiel des données qu’elle traite ainsi qu’à la législation inhérente à la protection de la vie privée.
Notre politique en matière de protection des données à caractère personnel se fonde sur les dispositions légales applicables en la matière, dont le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (ci-après, le « règlement européen sur la protection des données ») et la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel.
2. Qui est le responsable du traitement des données à caractère personnel ?
La Commune d’Incourt, dont les bureaux sont établis Rue de Brombais 2, 1315 Incourt et inscrite à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro 0207.409.457, est le responsable du traitement des données à caractère personnel.
3. Quelles sont les données à caractère personnel que nous traitons ?
Les données à caractère personnel et/ou les catégories de données personnelles que nous sommes susceptibles de traiter sont les suivantes :

· Données d’identification : nom, prénom, numéro de registre national, lieu de naissance, sexe, état civil, nationalité ;
· Données de contact : adresse, numéro de téléphone, adresse e-mail ;
· Informations familiales : composition de ménage détaillée ;
· Données financières : numéro de compte bancaire, revenus mensuels et annuels (professionnels, mobiliers, …), prestations sociales ou familiales, talon de pension, extrait de rôle relatif à l’impôt des personnes physiques ;
· Informations relatives à la formation : curriculum vitae, diplômes, certificats ;
· Données professionnelles ;
· Données judiciaires et médicales : dans certains cas, demande de l’extrait du casier judiciaire ou d’informations médicales.
4. A quelles fins traitons-nous vos données à caractère personnel et sur quelle base ?
Les données à caractère personnel vous concernant sont recueillies et traitées afin de : 
· Gestion des registres de l’Etat civil, permis de conduire, carte d’identité, … ;
· Gestion des taxes et redevances ;
· Gestion des permis divers (au sein du service urbanisme, environnement, …) ;
· Gestion des relations avec le public ;
· Gestion des différentes demandes introduites auprès du CPAS (aides diverses) ; 
· Ou plus généralement encore, la bonne gestion de vos dossiers afin d’accomplir nos missions de services publics ; 
Ces données sont traitées conformément à la présente Charte et conformément aux dispositions du Règlement européen sur la protection des données.
Elles ne seront traitées que par le personnel communal et ses sous-traitants, aux seules fins décrites ci-dessus, afin d’améliorer le service.
En toute circonstance, la Commune d’Incourt s’engage à ne collecter et traiter vos données personnelles recueillies sur son site internet que dans la mesure où cela est strictement nécessaire pour l’accomplissement d’une des finalités énoncées dans la présente politique. En principe, vos données personnelles ne seront jamais utilisées dans un autre cadre que celui annoncé.
5. Combien de temps vos données sont-elles conservées ?
Les données à caractère personnel seront conservées selon la durée fixée par les dispositions légales applicables.
6. Qui sont les destinataires des données collectées ?
Dans le cadre des traitements de données précités, la Commune peut être amenée à communiquer vos données aux personnes ou organismes suivants :
· Le cas échéant, au citoyen lui-même, conformément aux réglementations en vigueur.
· Aux services de l’Administration communale et du CPAS d’Incourt ;
· Aux autres administrations publiques (locales, provinciales, régionales ou fédérales), si nécessaire (obligations légales, mission de service public, …) ;
· À la Police ;
· Aux Instances judiciaires ;
Aucune donnée à caractère personnel n'est transmise à des tiers ne faisant pas partie des destinataires précités ou ne relevant pas du cadre juridique indiqué, sans préjudice de leur éventuelle transmission aux organes chargés d'une mission de contrôle ou d'inspection en application du droit belge, tel qu'un juge d'instruction.
En tout état de cause, la Commune ne divulguera pas de données à caractère personnel à des tiers à des fins de marketing direct.
7. Quels sont vos droits ?
· Droit d’accès 
Vous avez le droit d’obtenir de la Commune la confirmation que vos données à caractère personnel sont ou ne sont pas traitées et, lorsqu’elles le sont, l’accès auxdites données.
· Droit de rectification 
Il s’agit du droit que vous avez de demander la rectification, dans les meilleurs délais, des données à caractère personnel qui seraient inexactes. Si vous constatez que des données à caractère personnel sont incomplètes, vous avez également le droit de demander à ce qu’elles soient complétées. 
· Droit à l’effacement
Dans certains cas, vous avez le droit de demander l’effacement de vos données à caractère personnel. C’est notamment le cas si :
· Les données à caractère personnel ne sont plus nécessaires au regard des finalités pour lesquelles elles avaient été collectées ou traitées par le responsable du traitement ;
· Les données à caractère personnel ont fait l'objet d'un traitement illicite ;
· La personne concernée retire son consentement et qu’il n’existe pas d’autre base de légitimation du traitement ;
· Dans certains cas particuliers, lorsque la personne concernée, s’oppose au traitement.
· Droit à la limitation du traitement
Dans certains cas, vous avez le droit d’obtenir du responsable du traitement la limitation du traitement de vos données à caractère personnel, conformément à la législation applicable en matière de protection des données.
· Droit à la portabilité des données 
Pour autant que de besoin, vous avez également le droit de recevoir vos données à caractère personnel dans un format structuré, couramment utilisé et lisible par machine, dans les conditions prévues par la législation applicable en matière de protection des données. Dans tous les cas, le droit à l’effacement des données reste d’application. Ce droit n’existe que si la base de légitimation du traitement est fondée sur le consentement explicite de la personne concernée (article 6, § 1er, a) ou article 9, § 2, a)) ou sur l’exécution d’un contrat (article 6, § 1er, b)) du RGPD. Notez que les autorités publiques traitent des données à caractère personnel essentiellement parce qu’elles en ont l’obligation ou exercent des missions d’intérêt public ou relevant de leur exercice.
· Droit d’opposition 
Vous avez le droit de vous opposer à tout moment, pour des raisons tenant à votre situation particulière, au traitement de vos données à caractère personnel si le traitement est fondé sur l’article 6, par. 1, e) (mission d’intérêt public ou relevant de l’exercice de l’autorité public) ou f) (intérêts légitimes) du RGPD. Dans ce cas, la Commune d’Incourt doit cesser le traitement des données à caractère personnel, à moins que nous ne démontrions qu'il existe des motifs légitimes et impérieux pour le traitement qui prévalent sur vos intérêts et vos droits et libertés, ou pour la constatation, l'exercice ou la défense de droits en justice. 
8. Comment faire valoir vos droits ?
Vous pouvez envoyer vos demandes par courrier électronique à l’adresse dpo@incourt.be ou par courrier ordinaire à l’adresse suivante :
Commune d’Incourt
À l’attention du Délégué à la protection des données
Rue de Brombais 2,
1315 Incourt
Pour garantir le respect de votre vie privée et assurer votre sécurité, nous prendrons les mesures nécessaires pour vérifier votre identité avant de vous permettre de consulter et éventuellement de corriger des données.
9. Quels sont les moyens mis en œuvre pour protéger les données ?
La Commune d’Incourt a mis en place un certain nombre de procédures de sécurité adaptées sur le plan technique et organisationnel, qu'elle réévalue et actualise régulièrement, afin d’éviter la destruction, la perte, la falsification, la modification, l’accès non autorisé, la communication accidentelle à des tiers, ainsi que d’en assurer la sécurité et de garantir l’utilisation correcte des informations recueillies en vue de réaliser le traitement concerné.
10. Clause de limitation de responsabilité
La responsabilité de l’Administration sera limitée aux dommages directs, à l’exclusion de tout dommage indirect. 
La Commune ne peut être tenue responsable de tout dommage résultant d’une manipulation illégitime commise par des tiers sur les données à caractère personnel (vol de données, virus, hameçonnage ou autres infractions informatiques) ainsi que d’une manipulation illégitime commise par la personne concernée elle-même ou par un sous-traitant.
La Commune d’Incourt tient à préciser que le présent site internet peut contenir des liens hypertextes et autres références vers d’autres sites, mis à votre disposition à titre indicatif uniquement, que nous ne gérons et ne contrôlons pas. La Commune décline toute responsabilité pour tout contenu inadapté, illégitime ou illégal présent sur les hyperliens ainsi que pour les dommages pouvant résulter de leur consultation. Nous vous recommandons donc de lire attentivement les règles de protection de la vie privée de chaque site que vous visitez, ces règles pouvant différer de la présente déclaration.
11. A qui adresser vos questions/plaintes ?
Si vous pensez que nous manquons à l’une de nos obligations légales et/ou contractuelles, nous vous invitons à nous contacter en envoyant un courrier électronique à dpo@incourt.be ou un courrier ordinaire à l’adresse reprise ci-dessous :
Commune d’Incourt
À l’attention du Délégué à la protection des données
Rue de Brombais 2,
1315 Incourt
Nous mettrons tout en œuvre pour vous assurer un suivi dans les meilleurs délais.
Toute réclamation, toute plainte ou tout grief peut être adressé en envoyant un courrier électronique à dpo@incourt.be ou un courrier à l’adresse précitée.
Au cas où notre réponse ne vous donnerait pas satisfaction, vous avez le droit d’introduire une réclamation auprès de l’Autorité de Protection des Données (APD).
Autorité de Protection des Données
Rue de la Presse 35 
1000 Bruxelles
Tel.: +32 (0)2 274 48 00
Fax: +32 (0)2 274 48 35
E-mail: contact(at)apd-gba.be
12. Droit applicable et juridiction compétente
La présente Charte est régie par le droit belge.
Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente Charte fera l’objet d’une tentative de médiation amiable. En cas d’échec, le litige sera soumis à la compétence exclusive des tribunaux de l’arrondissement judiciaire du Brabant Wallon.
Article 2 : de procéder à l’affichage de ladite Charte sur le site internet de la Commune.
11. Décret 2008 - Eclairage public ORES - LED - Pour information.
Le Conseil communal,
Considérant la décision du Conseil communal en séance du 13 novembre 2019 approuvant la convention entre la Commune et Ores pour le remplacement des sources lumineuses sur le territoire communal ;
Considérant que le groupe Ecolo nous a informé qu’un décret datant de 2008 prévoyait que le remplacement des sources lumineuses était à charge d’Ores et non de la Commune ;
Considérant qu’en réalité cet AGW datant du 06 novembre 2008 prévoit que, à la demande de la Commune, le GRD assure l’entretien de l’éclairage communal sur base d’un programme établi de commun accord avec chaque commune et à prix de revient comptable ;
Considérant dès lors qu’il revient à charge d’Ores, l’entretien et la gestion de l’éclairage public ;
Considérant la documentation annexée à la présente délibération.
12. Administration générale - Approbation du procès-verbal de la séance du 21 octobre 2019.
Le Conseil communal,

Considérant les articles L1122-16, L1132-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour;

Considérant le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal;

Considérant qu'aucune observation n'a été émise sur le procès-verbal du 21 octobre 2019;

Les membres du Conseil communal approuvent à l'unanimité le procès-verbal de la séance du 21 octobre 2019.

13. Finances - Modification budgétaire n°2 exercice 2019 - Services ordinaire et extraordinaire - Pour accord.
Le Conseil communal,

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le Collège communal;

Vu la Constitution, les articles 41 et 162;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le règlement général de la comptabilité communale ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l'article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale;

Vu l'avis favorable du Receveur Régional annexé à la présente délibération;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Attendu que le Collège veillera, en application de l'article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaire, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d'une séance d'information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires;

Considérant qu’en raison d’événements particuliers il convient de prévoir rapidement divers adaptations de crédits tant au service ordinaire qu’au service extraordinaire ;

Considérant que la présente modification budgétaire a été examinée par le Collège communal en séance du 25 octobre 2019;

Considérant qu’il est constaté que les mandataires ont reçu un exemplaire de la modification budgétaire n°2 pour l’exercice 2019, services ordinaire et extraordinaire et le Tableau de Bord Prospectif, sept jours francs avant la présente séance ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE avec 12 voix pour et 2 voix contre (groupe Ecolo):
· d’approuver, comme suit, les modifications budgétaires n° 2 de l'exercice 2019 des services ordinaire et extraordinaire modifiant le budget communal ;

	 
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	6.242.358,73€
	 1.267.721,28€

	Dépenses totales exercice proprement dit
	6.240.495,88€
	 1.109.689,69€

	Boni exercice proprement dit
	           1.862,85€
	   158.031,59€

	Recettes exercices antérieurs
	3.360.501,91€
	              0,00€

	Dépenses exercices antérieurs
	  116.403,15€
	    58.827,23€

	Prélèvements en recettes
	             0,00€
	  295.067,44€

	Prélèvements en dépenses
	  142.955,43€
	   453.099,03€

	Recettes globales
	9.602.860,64€
	 1.562.788,72€

	Dépenses globales
	6.499.854,46€
	 1.621.615,95€

	Boni global
	3.103.006,18€
	  (-)58.827,23€


 

· d'approuver le Tableau de Bord Prospectif tel qu'annexé;

· de charger le Collège communal de procéder à la publication de la modification budgétaire n°2 exercice 2019 conformément au Code de la démocratie et de la décentralisation;

· de charger le Collège communal de transmettre la modification budgétaire n°2 exercice 2019 aux autorités de tutelle, au Receveur régional et aux organisations syndicales représentatives conformément au Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Points en urgences

14. PCDR - URGENT - Fiche projet n°7 - Coeur d'Opprebais - création de logements "tremplin" et "intergénérationnels" - Approbation de la convention
Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié ce jour ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 11 février 2010 approuvant le PCDR de la Commune d'Incourt ;

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural et abrogeant l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 20 novembre 1991 portant exécution du décret du 6 juin 1991 relatif au développement rural ;

Vu la convention d'exécution 2015b du 26 novembre 2015 relative à l'acquisition d'un terrain au coeur d'Opprebais;

Vu le procès-verbal de la réunion de la CLDR du 19 mars 2019 ;

Considérant qu'au terme de cette réunion, la CLDR marque son accord pour lancer le projet de logements pour jeunes sur la "parcelle stratégique" sise rue de Wastines à Opprebais ;

Vu la délibération du Collège communal du 5 avril 2019 où il est décidé :

· d'activer la fiche n°7 du PCDR ;

· d'actualiser ladite fiche avant la réunion de coordination en présence des représentants du pouvoir subsidiant ;

· de transmettre la présente décision à la FRW ;

Vu la délibération du Collège communal du 3 mai 2019 où il prend connaissance de l'état des lieux de la situation et des étapes à réaliser pour la mise en oeuvre de la fiche PCDR n°7 ;

Vu la délibération du Collège communal du 7 juin 2019 où il est décidé :

· D'adopter la fiche n°7 actualisée - Coeur d'Opprebais - création de logements "tremplin" et ses annexes ainsi que la note d'intention ;

· de transmettre ladite fiche et ses annexes ainsi que la note d'intention à la FRW ;

Vu la délibération du Collège communal du 28 juin 2019 où ce dernier prend connaissance et approuve le procès-verbal de la réunion de coordination avec le SPW, qui s'est déroulée le 26 juin 2019 ;

Considérant que suite à cette réunion de coordination, le projet a été modifié ; qu'il devra proposer un mix entre logements "tremplin" et logements "intergénérationnels" ;

Vu la délibération du Collège communal du 12 juillet 2019 où il est décidé :

· d'approuver la fiche n°7 actualisée - Coeur d'Opprebais - création du logement "tremplin" et "intergénérationnels" et la note d'intention modifiée

Vu la délibération du Collège communal du 26 juillet 2019 où le Collège prend acte que les différents documents préparés utiles à la demande de convention faisabilité de la fiche n°7 du PCDR pour la construction de logements stratégiques à Opprebais, par les services de l'Administration peuvent être transmis au SPW - Direction du Développement Rural - Service Extérieur de Wavre ;

Vu la délibération du Collège communal du 20 septembre 2019 dans laquelle il prend acte que le PCDR expire à la mi-février et qu'il y a lieu d'approuver la convention exécution le plus rapidement possible ;

Vu le procès-verbal de la réunion CLDR du 15 octobre 2019 ;

Considérant que le projet de logements a été présenté au cours de cette réunion ; qu'il n'y a pas eu d'opposition particulière ; que les questions suivantes ont été posées :

"Il semble qu’initialement le PCDR prévoyait la création d’un logement pour Seniors, de type « Abbeyfield ». Or ici, il n’en est plus question. Pourquoi ?
 -> Lors de la dernière réunion, la CLDR a proposé la création de logements intergénérationnels pour ce projet. La Région a abondé dans ce sens. L’intergénérationnel implique donc une place pour les ainés mais aussi une place pour les jeunes, ce qui est le cas ici. Il y a tout intérêt à développer du logement tremplin vu les services de proximité qui pourraient être profitables à un jeune ménage (crèche, école).

Y aura-t-il suffisamment de parkings pour les 4 logements ? N’y a-t-il pas un risque d’engorgement des places de parking si les ménages ont plus d’une voiture ?
-> Réponse du CATU : a priori, le Schéma de Développement Communal incite à la création de deux places de parking par logement. Dans ce cas, cela semble difficile vu la configuration des lieux et l’intégration du bâti à l’existant (il n’est pas possible de reculer davantage le bâtiment au risque d’être en décalage par rapport aux maisons voisines). Une dérogation est possible pour autant que cela s’accorde avec la stratégie de développement du Schéma et que cela n’engendre pas une détérioration du cadre rural et du cadre bâti. Dans ce cas, les deux dernières règles sont respectées, notamment par la création d’un local/parking vélo pour inciter à la mobilité douce, ce qui permettrait de justifier la création d’un seul parking voiture par logement.

La Commune maintiendra bien entendu le dialogue avec le voisinage pour pouvoir tenir compte de leur avis sur le projet."
Considérant qu'à ce stade de la procédure, le projet doit faire l'objet d'une convention, qui doit être avalisée par le Conseil communal pour ensuite être renvoyée au SPW - Direction du Développement Rural - Service extérieur de Wavre ;

Considérant que la convention a été réceptionnée par mail par l'Administration communale en date du 8 novembre 2019 ;

Vu la convention :

"

DEVELOPPEMENT RURAL
COMMUNE DE INCOURT
CONVENTION-EXECUTION 2019
 

 

ENTRE
la Région wallonne, représentée par Madame Céline TELLIER, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, et ayant le Développement rural dans ses attributions, dont l'Administration compétente pour l'application de la présente convention est la Direction du Développement rural du Département du Développement, de la Ruralité, des Cours d’eau et du Bien-être animal du SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement,
ci-après dénommés la Région wallonne, la Ministre et l'Administration, de première part,
ET
la Commune de Incourt représentée par son Collège communal, ci-après dénommée la Commune, de seconde part,
Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 11/2/210 approuvant le programme communal de développement rural de la Commune de Incourt ;
Vu l’arrêté ministériel du 20 août 2019 approuvant les modèles de convention (classiques et transcommunales) pour les projets relevant des programmes communaux de développement rural : convention-acquisition, convention-exécution, convention-faisabilité et convention réalisation ;
Vu la circulaire ministérielle 2019/01 du 1er février 2019 relative au programme communal de développement rural ;
 

I L  A  E T E  C O N V E N U :
 

Article 1er - Objet de la convention
La Région wallonne octroie aux conditions de la présente convention, une subvention destinée à contribuer au financement du programme des acquisitions et/ou travaux repris à l'article 13.
Cette subvention est allouée à la Commune dans la mesure où les acquisitions et travaux concernés ne sont pas pris en charge par la Région wallonne en vertu d'autres dispositions légales ou réglementaires.
Article 2 - Affectations
Les immeubles acquis ou qui font l'objet de travaux doivent porter, notamment, sur les objets suivants :
1° la promotion, la création et le soutien de l'emploi ou d'activités économiques dont les ateliers ruraux ;
2° l'amélioration et la création de services et d'équipement à l'usage de la population ; 
3° la rénovation, la création et la promotion de l'habitat ;
4° l'aménagement et la création d'espaces publics, de maisons de village et d'autres lieux d'accueil, d'information, de rencontre, de maisons rurales et de maisons multiservices ;
5° la protection, l'amélioration et la mise en valeur du cadre et du milieu de vie en ce compris le patrimoine bâti et naturel ;
6° l'aménagement et la création de voiries et de moyens de transport et communication d'intérêt communal ;
7° la réalisation d'opérations foncières ;
8° l'aménagement et la rénovation d'infrastructures et équipements visant le développement touristique, l'énergie ou la cohésion sociale.
Article 3 - Cession de droits immobiliers
La Commune peut, par une convention préalablement approuvée par la Ministre louer les immeubles acquis, rénovés ou construits, ou établir sur eux des droits réels démembrés.
La convention est réputée approuvée si la Ministre ne s'est pas prononcée dans les deux mois de la réception de la demande d'approbation.
La Commune peut solliciter de la Ministre l'autorisation de céder la propriété d'un immeuble acquis, rénové ou construit à l'aide des subventions de développement rural.
Elle soumet à l'approbation de la Ministre la convention de vente qui devra préciser l'affectation du bien, les conditions de son utilisation, les travaux éventuels de construction ou de rénovation qui doivent être exécutés ainsi que les délais dans lesquels ceux-ci doivent être accomplis. Ces obligations doivent être imposées à l'acquéreur.
En cas d'aliénation à la Région wallonne d'un immeuble acquis, rénové ou construit à l'aide de subventions de développement rural, le prix est diminué du montant de la subvention affectée à ce bien, adapté depuis sa liquidation en fonction de l'évolution de l'indice ABEX.
Article 4 - Achat de biens immobiliers
La Commune fait procéder à l'établissement de tout plan d'aménagement du périmètre concerné, de tout plan d'expropriation nécessaire et autres actes requis par la loi.
Les estimations de la valeur des immeubles sont réalisées conformément à l’article 17 du décret
du 11 avril 2014 relatif au développement rural.
En ce qui concerne les immeubles bâtis, les estimations seront ventilées de façon à faire apparaître distinctement la valeur du terrain et celle du bâtiment, ainsi que le montant des indemnités éventuelles.
Les acquisitions sont réalisées sur l'initiative de la Commune. Les actes sont passés à l'intervention du Bourgmestre, du Comité d'Acquisition d'Immeubles du ressort, ou devant Notaire.
La procédure d'expropriation d'extrême urgence déterminée par la loi du 26 juillet 1962 pourra être appliquée.
Article 5 - Exécution des travaux
Les travaux sont soumis au régime en vigueur pour les marchés publics. Les adjudicataires sont désignés par la Commune. Sur rapport motivé, la Commune peut avoir recours à la procédure des travaux en régie.
Les documents d'avant-projet sont soumis à l'accord technique préalable de l'Administration.
Les cahiers des charges et documents de base d'adjudication, de même que la désignation des adjudicataires sont soumis à l'accord préalable de la Ministre.
Les réceptions provisoires sont délivrées avec l'accord de l'Administration. Cet accord ne préjuge en rien de la part contributive de la Région wallonne.
La Commune est tenue de prendre toutes mesures conservatoires utiles à l'égard des bâtiments à réhabiliter. Les travaux de préservation des immeubles acquis pourront être pris en considération pour le calcul de la subvention, pour autant qu'ils revêtent un caractère définitif et qu'ils soient entamés dans les 6 mois de la conclusion de la présente convention, ou de l'entrée en possession des biens.
Article 6 - Délai et validité de la convention
Les travaux seront mis en adjudication dans les 36 mois à partir de la notification de la présente convention ; le même délai est d'application pour les acquisitions. A la demande expresse et motivée de la Commune, la Ministre peut décider de proroger ce délai d’une période unique de 12 mois.
Article 7 - Subventions
1. Acquisitions
· La subvention de la Région wallonne est fixée à maximum 80% du coût réel de l'acquisition (frais légaux et taxes compris). Si le prix d'achat dépasse le montant de l'estimation telle que définie à l’article 17 alinéa 2 du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural, la subvention sera limitée à maximum 80% de la valeur estimée (indemnités comprises) majorée des frais éventuels.
· La subvention est liquidée sur présentation de 2 copies certifiées conformes de l'acte authentique d'acquisition et des rapports d'estimation.
2. Travaux
· L'intervention de la Région wallonne est fixée à maximum 80% du coût réel des travaux et des frais accessoires tels que : les honoraires, la TVA, les frais d'expropriation, d'emprise, de bornage, d'essais et de sondages.
· La subvention est liquidée comme suit :
· Une avance correspondant à 20% du montant de la subvention calculée sur base de la soumission approuvée et des frais connexes est versée à la Commune sur production de la notification faite à l'entrepreneur de l’ordre de commencer les travaux ;
· Des acomptes sont liquidés au fur et à mesure de l'introduction des états d'avancement approuvés à concurrence de 95% du montant de la subvention de la Région wallonne, calculée sur base de la soumission et des frais connexes. Ces acomptes ne préjugent en aucune façon de l’acceptation de dépassements de travaux en prix soumission ou de travaux à prix convenus ;
· Dans les 3 mois à dater du procès-verbal d’octroi de la réception provisoire des travaux, la Commune est tenue d’envoyer à l’Administration le dossier complet du décompte final (travaux et honoraires divers) en vue du paiement du solde de la subvention. Au-delà de cette date, le paiement du solde de la subvention sera calculé définitivement sur la base des pièces transmises.
Le solde réajusté sur base du décompte final approuvé est liquidé, déduction faite :
1. De l'avance de 20% dont question ci-avant ;
2. Des subventions obtenues par ailleurs en vertu d'autres dispositions légales ou réglementaires.
· L’intervention sur les dépassements de quantités en prix soumissions ou sur les postes à prix convenus sera examinée par l’Administration au décompte final des travaux. Les dépassements ne pourront entrer en ligne de compte que s’ils étaient imprévisibles au moment de l’étude et nécessaires à l’exécution des travaux.
Article 8 - Dispositions légales
Le chapitre V de la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables aux budgets, au contrôle des subventions et à la comptabilité des communautés et des régions, ainsi qu'à l'organisation du contrôle de la Cour des comptes, est applicable à la présente convention.
La Commune s'engage à respecter scrupuleusement les dispositions légales relatives aux marchés publics, à faire exécuter et à surveiller consciencieusement les travaux de manière à éviter des retards ou des surcoûts inutiles et enfin à poursuivre l'opération de développement rural jusqu'à son terme dans la mesure où des crédits lui sont alloués par la Région wallonne.
A défaut pour la Commune de respecter les obligations mises à sa charge en exécution de la présente convention et du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural, Madame la Ministre ayant le développement rural dans ses attributions, sur proposition de l'Administration, se réserve le droit de ne pas libérer ou de récupérer tout ou partie du montant des subsides alloués, adapté en fonction de l'indice des prix à la consommation.
Madame la Ministre ayant le développement rural dans ses attributions, sur proposition de l'Administration, pourra notamment exiger, après un délai de 5 ans, le remboursement des sommes liquidées pour l'acquisition de biens qui n'ont pas fait l'objet de travaux, sauf si ceux-ci n'ont pu être exécutés du fait de la Région wallonne.
Article 9 - Comptabilité
La Commune tiendra une comptabilité des recettes et des dépenses du projet dans un registre distinct ou dans une section distincte de sa comptabilité budgétaire.
En cas de vente d'un bien, les subventions perçues sur celui-ci seront affectées à la poursuite de l'opération conformément à l'article 21 du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural. A défaut d'affectation dans un délai d'un an à dater de l'acte de vente, la Commune remboursera à la Région wallonne la part de subvention afférente à l'immeuble cédé.
Un pourcentage des bénéfices du projet équivalent à celui du taux effectif de la subvention accordée sera affecté pour financer d’autres projets du PCDR, conformément à l'article 21 du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural. Les sommes non affectées dans un délai d'un an seront versées à la Région wallonne.
Par bénéfice, il faut entendre les recettes brutes (loyers, droits réels membrés ou démembrés) diminuées des coûts d'entretien et de grosses réparations des immeubles concernés.
Article 10 - Rapport et bilan
Conformément à l'article 24 du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural, la Commune établit un rapport annuel sur l'état d'avancement de l'opération de développement rural et adresse ce rapport avant le 31 mars de l'année qui suit à l'Administration ainsi qu’au Pôle Aménagement du territoire.
Le rapport en cause mentionne notamment :
· Les états d'avancement financiers des acquisitions et travaux réalisés au cours de l'année (factures payées, subsides reçus) ;
· La situation du patrimoine acquis et/ou rénovés avec les subventions de développement rural ;
· Le relevé des recettes provenant de la location des immeubles cités ci-dessus ;
· Le produit des ventes de biens acquis, construits ou rénovés avec des subventions de développement rural ;
· Des propositions de réaffectation des recettes et produits sur base d’une déclaration sur l’honneur de la Commune.
 

Des informations complémentaires à propos du rapport annuel sont disponibles sur le Portail de l’Agriculture wallonne, à la page https://agriculture.wallonie.be/rapport-annuel.
Article 11 - Commission locale
La Commune est tenue d'informer et de consulter régulièrement la Commission locale de développement rural instituée en application des articles 5 et 6 du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural. L'Administration sera invitée aux réunions de la Commission.
Article 12 - Plaque commémorative
La Commune s’engage à apposer une plaque commémorative à un endroit opportun sur le projet subsidié. La Commune se charge de l’impression de la plaque commémorative selon le modèle fourni par l’Administration (format paysage A3). La plaque commémorative sera apposée au plus tard pour la réception provisoire des travaux.
Article 13 - Programme
Le programme global de réalisation relatif à cette convention-exécution porte sur le projet suivant :
· FP-07 : « Aménagement du cœur de Opprebais : Création de 4 logements tremplin ».
Suivant une première estimation, le programme des travaux et l’intervention du développement rural s’évaluent comme suit :
	FP 1-07 : Opprebais : Construction de 4 logements.
	TOTAL
	Développement Rural
	COMMUNE

	 
	(TFC)
	Taux
	Intervention
	Taux
	Intervention

	PhaseI     Acquisition                déjà réalisée
	138.676,49
	80,00 %
	110.941,19
	20,00 %
	27.735,30

	Travaux : Partie DR à 80% compte tenu de l’acquisition
	361.323,51
	80,00%
	289.058,81
	20,00%
	72.264,70

	Travaux : Partie DR à 50% :
	481.916,49
	50,00%
	240.958,25
	50,00%
	240.958,24

	Honoraires et frais :
	52 000,00
	50,00%
	26 000,00
	50,00%
	26 000,00

	TOTAL EURO (TFC)
	1.033.916,49
	 
	666.958,25
	 
	366.958,24


 

Le coût global est estimé à 1.033.916,49 € dont 895.240,00 € pour cette seconde phase de travaux avec un montant estimé de subvention au taux de 80% et 50% de 556.017,06 €.
En annexe et faisant partie intégrante de la présente convention figurent le programme financier détaillé des travaux, la fiche projet actualisée n° 1-07 du PCDR et ses annexes.
Fait en double exemplaire à NAMUR, le
 

	POUR LA COMMUNE :
	POUR LA REGION WALLONNE :

	Le Directeur Général,
	Le Bourgmestre,
	La Ministre de l'Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal

	 
	 
	 
Céline TELLIER


 

PROGRAMME FINANCIER DETAILLE : 2019
 

CONVENTION - EXECUTION 2019 : COMMUNE DE INCOURT.
 

	FP 1-07 : Opprebais : Construction de 4 logements.
	TOTAL
	Développement Rural
	COMMUNE

	 
	(TFC)
	Taux
	Intervention
	Taux
	Intervention

	Phase I : Acquisition déjà réalisée
	138.676,49
	80,00 %
	110.941,19
	20,00 %
	27.735,30

	Travaux : Partie DR à 80% compte tenu de
l’acquisition
	361.323,51
	80,00%
	289.058,81
	20,00%
	72.264,70

	Travaux : Partie DR à 50% :
	481.916,49
	50,00%
	240.958,25
	50,00%
	240.958,24

	Honoraires et frais :
	52 000,00
	50,00%
	26 000,00
	50,00%
	26 000,00

	TOTAL EURO (TFC)
	1.033.916,49
	 
	666.958,25
	 
	366.958,24


 

	PARTICIPATION DEVELOPPEMENT RURAL
	666.958,25 €
	Vu pour être annexé à la Convention-exécution du ……………

	Montant déjà engagé : (convention acquisition) Visa n° 15/21702 du 23/11/2015)
Montant à engager
Imputation sur l’article 63.06.12
Visa n°                   du
	122.172,63 €.
 
544.785,62 €
	

	 
	La Ministre de l'Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal

	 
	 
	 
Céline TELLIER"


Considérant que le PCDR perd sa validité le 11/02/2020 ; que la convention doit être validée par la Ministre avant cette date ; que ladite convention doit donc être approuvée, signée et renvoyée, dans les plus brefs délais au SPW - Direction du Développement Rural - Service extérieur de Wavre ; que cela a été rappelé par l'Administration régionale lors de la transmission de la convention ;

Pour ces motifs,

DECIDE à l'unanimité des membres présents:
Article 1

D'approuver la convention pour la mise en oeuvre de la Fiche 7 du PCDR et relative à la création de logement "tremplin" et "intergénérationnels" à Opprebais.

Article 2

De transmettre la présente délibération au SPW - Direction du Développement Rural - Service extérieur de Wavre.

Le Président  lève la séance à 19 h 49.
	Par le Conseil communal,

	
	
	

	La Secrétaire,
	
	Le Président,

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	P.TIRCHER
	
	L. WALRY
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